
prioritaires des Etats, enplus de la mise en place d’unincubateur sous-régionalpour les jeunes entrepre-neurs agricoles, selon lesmodèles appropriés.Dans son propos circonstan-ciel, le secrétaire général ad-joint de la CEEAC s’estfélicité des engagementspris par la FAO pour concré-tiser la mise en œuvre duProjet régional intégré depromotion de l’entrepre-neuriat agricole jeune enAfrique centrale (PREJAC),tout en rappelant l’impor-tance de la question de l’em-ployabilité des jeunes dansle secteur agricole, où laCEEAC a un rôle primordialà jouer, avec l’appui de laFAO.« Nous saluons l’implication

de la FAO dans le processus
de formulation du PREJAC, et
sollicitons davantage une im-
plication plus élargie, dans
tous les domaines touchant
aux questions de développe-
ment du secteur agricole et
de l’employabilité des jeunes,
dans les chaînes de valeurs
agrosylvopastorales et ha-
lieutiques en Afrique centrale», a déclaré Tabu AddallahManirakiza. Quant à Hélder Muteia, il arelever que « développer les
compétences et l’entrepre-
neuriat des jeunes, à travers
la création des chaînes de va-
leurs agricoles prioritaires,
permettant la création de pe-
tites et moyennes entreprises
agricoles, indispensables à la
création d’emplois décents et
durables, est un défi majeur

pour notre sous-région.» Ajoutant : « la FAO accorde
un intérêt particulier aux
chaînes de valeurs qui seront
promues. Celles-ci devraient
contribuer à la sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle au
niveau local et sous-régional,
à travers une production effi-
ciente permettant la réduc-
tion des importations. »Pour rappel, l’agriculture oc-cupe environ 56% de la po-pulation active des paysmembres de la Commu-nauté économique des Etatsde l’Afrique centrale(CEEAC), dont plus de lamoitié est constituée defemmes. Ce secteur d'acti-vité contribue, pour environ20%, à la création de la ri-chesse régionale. De plus, lasous-région est dotéed’énormes potentialités etatouts, allant de la diversitédes écosystèmes à l’abon-dance des ressources natu-relles, notamment la forêt,les terres et les ressourcesen eau. Au regard de ses nom-breuses potentialités, l’agri-culture apparaît comme uneopportunité pouvant releverle défi de création d’emploipour les jeunes et lesfemmes d’une part, etcontribuer à la réduction dela pauvreté ainsi qu’à la sé-curité alimentaire et nutri-tionnelle, d'autre part.
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LE coordonnateur du Bu-reau sous-régional de l’Or-ganisation des Nationsunies pour l’alimentation etl’agriculture (FAO), HélderMuteia et le secrétaire géné-ral adjoint de la Commu-nauté économique des Étatsde l'Afrique centrale(CEEAC), Tabu AddallahManirakiza, ont signé, jeudidernier, au siège de la FAO àLibreville, un accord de pro-jet  portant sur "l'Appui à la
promotion de l’entrepreneu-
riat et de l’employabilité des
jeunes dans les chaînes de
valeurs agricoles en Afrique

centrale". Montant: 78 000US dollars (environ 44 mil-lions de francs). Ce finance-ment permettra ausecrétariat général de la
CEEAC de réaliser desétudes portant sur la typo-logie des exploitants et desexploitations, selon leschaînes de valeurs agricoles

La FAO octroie 44 millions à la CEEAC 
Entrepreneuriat agricole des jeunes en Afrique centrale

Willy NDONG
Libreville/Gabon
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Le SGA de la CEEAC, Tabu Abdallah (g) et le Coordonnateur du Bureau régional de la FAO Helder Mutea
échangeant les documents de la convention. Photo de droite : Photo de famille à l'issue de la cérémonie.

EN partenariat avec le mi-nistère du Commerce, desPetites et moyennes entre-prises, des Petites etmoyennes industries(PME/PMI), la Financièreafricaine de micro projet(Finam) a organisé récem-ment, dans un hôtel de Li-breville, un atelier deformation consacré au fi-nancement des groupe-ments associatifs. Uneformation qui était réservéeaux responsables d'associa-tions. Ainsi, pour la tenuedes affaires, les techniciensformateurs de Finam ontabordé avec les participantsdes thématiques simples,mais importantes. Entre au-tres, la promotion des pro-duits destinés à la vente, lemaintien et la sécurité ducapital investi dans l'entre-prise, la détermination etl'affectation du résultat, etbien d'autres.L'intérêt pour les bénéfi-ciaires, notamment lesgroupements associatifs, àmettre en œuvre cet ap-prentissage en vue de laréussite de leurs projets aété souligné. Afin d'en tirertous les avantages possiblespour eux-mêmes, mais aussiet surtout pour leurs géné-rations futures.« Nous reconnaissons que les
établissements de microfi-
nance ne peuvent pas rester
en marge des besoins réels
des populations à la base,
pour une inclusion financière
prenant en compte toutes les
couches sociales du pays.
C'est pourquoi Finam s'en-
gage résolument, aux côtés
du ministère du Commerce et
des PME/PMI, pour incuber
les groupements associatifs
dans leurs efforts de création

de revenus, nécessaires à leur
existence et à l'épanouisse-
ment de leurs membres », adéclaré Léonard Garssé, di-recteur général de Finam.
« Aussi, savons-nous compter
sur le sérieux de tous les
groupements en matière de
gestion commerciale et fi-
nancière de leurs affaires, en
vue de respecter leurs enga-
gements financiers vis-à-vis
de notre établissement », a-t-il renchéri. Le ministre du Commerce etdes PME/PMI, David Mba-dinga, en ouvrant officielle-ment les travaux, a salué lapromptitude de Finam. Ap-préciant le fait qu'elleprenne et partage le pari dugouvernement gabonais decombattre la pauvreté, soustoutes ses formes, qu'elles'associe à la stratégie inno-vante qui se fonde sur leprincipe cardinal selon le-quel "il n'y a de richesse pé-

renne que d'hommes".Du reste, le membre du gou-vernement a fait savoir qu'iltient à travailler en étroitecollaboration avec le sec-teur privé, en particulieravec les établissements ban-caires, en vue de créer unevéritable plate-formed'échanges indispensables.Cela, pour promouvoir laproduction et la commer-cialisation des produits lo-caux et l'accompagnementdes acteurs de l'entrepre-neuriat.L'enjeu global de cet atelierde formation est d'amélio-rer le chiffre d'affaires et lesrevenus des associations.De rendre plausible la créa-tion de la richesse et desemplois. Pour, à moyenterme, que la pauvreté dimi-nue et que les groupementsassociatifs sortent du cerclevicieux de la précarité, pourdevenir autonomes.

Atelier de formation sur le finance-
ment des groupements associatifs

Partenariat entre le ministère du Com-
merce et des PME/PMI et Finam

IMM
Libreville/Gabon

Le ministre du Commerce et des PME-PMI, David Mba-
dinga(c) a présidé l'ouverture de l'atelier de formation.
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Les membres des regroupements associatifs, princi-
pale cible de l'atelier.
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